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Audience publique du 14 avril 2005 


Recours forme par 
Monsieur ...(F) 
contre une decision 
du bureau RTS Luxembourg 1 et 
une decision de rejet implicite du directeur des Contributions 
en matiere de retenue d’impot sur les remunerations 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 18801 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 29 octobre 2004 par Maitre Sandrine DAMY-CHOMETON, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., employe 
prive, demeurant a F-..., tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation d’une decision ainsi qualifiee du 23 janvier 2004 de F administration des 
Contributions directes lui refusant le benefice d’une exemption fiscale, ainsi que d’une 
decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a 
un recours gracieux du 8 avril 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et plus particulierement l’acte critique du 23 janvier 

2004 ; 


Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Sandrine DAMY- 
CHOMETON en ses plaidoiries. 


Apres avoir fait l’objet d’un licenciement avec preavis et s’etre vu accorder, en 
application d’une convention transactionnelle du 21 fevrier 2003, une indemnite de 
licenciement d’un montant de 28.720,55 €, Monsieur ..., par courrier de son mandataire datant 
du 2 avril 2003, s’est adresse au service de la retenue d’impot Luxembourg 1 pour solliciter le 
benefice de l’exemption d’impot telle que prevue par l’article 115 alinea 9 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR). 

Suivant courrier date au 23 janvier 2004, le prepose du bureau RTS Luxembourg 1 
repondit a cette demande en communiquant au mandataire de Monsieur ... le mode 
d’imposition du montant en question en ecrivant sous le point b) ce qui suit : 
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« b. Avis : 


L’indemnite qui a ete allouee a votre mandant n’est pas exoneree d’impdt suivant 
V article 115 alinea 9 L.I.R.. L ’application du § 6 StAnpG. ne permet pas l ’interpretation 
d’une resiliation abusive du contrat de travail. », avec l’indication que le montant en question 
« est imposable d’apres le barerne de la retenue d’impdt sur les remunerations non 
periodiques ». 

Par courrier recommande de son mandataire du 8 avril 2004, Monsieur ... s’est adresse 
au directeur de P administration des Contributions directes, ci-apres denomme le 
« directeur », pour former un recours gracieux a l’encontre du courrier du prepose du bureau 
RTS Luxembourg 1 du 23 janvier 2004. 

Ledit courrier etant reste sans reponse, Monsieur ..., par requete deposee au greffe du 
tribunal administratif le 29 octobre 2004, a fait introduire un recours contentieux tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a Tannulation de la « decision » du 
prepose du bureau RTS Luxembourg 1 du 23 janvier 2004, ainsi que de la decision implicite 
de rejet du directeur de T administration des Contributions directes suite a son recours 
gracieux du 8 avril 2004. 

Encore que TEtat, auquel le recours fut dument notifie par la voie du greffe en date du 
29 octobre 2004 ne soit pas comparu dans le delai legal, le tribunal est appele a statuer a 
l’egard de toutes les parties, ceci conformement aux dispositions de Particle 6 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives. 

Suivant avis du 18 mars 2005, le tribunal administratif a prononce la rupture du 
delibere afin de permettre au demandeur de prendre position quant a la question de savoir si le 
courrier du 23 janvier 2004 du prepose du bureau RTS Luxembourg 1 contient un element 
decisionnel et constitue une decision susceptible d’un recours conformement au paragraphe 
228 de la loi generate des impots (AO). 

A P audience des plaidoiries, le mandataire du demandeur a soutenu que ledit courrier 
du 23 janvier 2004 serait a considerer comme decision susceptible de recours au motif que le 
propose du bureau RTS Luxembourg 1 aurait clairement rejete la demande de Monsieur ... en 
vue de beneficier de P exemption d’impot, telle que prevue par Particle 1 15.9 LIR. 

Aux termes de Particle 27 du reglement grand-ducal modifie du 27 decembre 1974 
concernant la procedure de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions, pris en 
application de Particle 136 LIR : 

« (1) Le bureau R.T.S. est, sur demande ecrite emanant soit de I’employeur ou de la 

caisse de pension, soit du salarie ou du pensionne, tenu de dormer son avis sur 

L application des dispositions relatives a la retenue d’impdt sur les salaires ou les 

pensions dans un cas determine. 

(2) L ’avis sollicite n 'est pas injonctif. II peut etre limite a une certaine periode et 
est revocable. Aucune action en reclamation en vertu de l' article 21 ne peut etre 
exercee a Regard d’un employeur ou caisse de pension qui, en se conformant a 
l ’avis sollicite, a effectue une retenue insuffisante. » 
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II ressort partant clairement de cette disposition reglementaire que le prepose du 
bureau RTS competent ne donne qu’un avis sur Tapplication des dispositions relatives a la 
retenue d’impdt sur les salaires, tel que cela ressort encore a T exclusion de tout doute de la 
terminologie employee par le prepose du bureau RTS Luxembourg 1 dans son courrier du 23 
janvier 2004. 

Ce n’est qu’a un deuxieme stade que le contribuable peut faire valoir ses droits soit a 
Tencontre du bulletin de l’impot sur le revenu soit, pour le cas ou il n’est pas imposable par 
voie d’assiette, a Tencontre du decompte annuel, ces bulletins etant susceptibles d’un recours 
au titre du paragraphe 228 AO respectivement 235 n° 5 AO, etant donne que lesdits bulletins 
tranchent la question litigieuse. 

Partant, il echet de retenir que le courrier du prepose du bureau RTS Luxembourg 1 du 
23 janvier 2004 ne constitue n’y ne contient une decision susceptible de recours, de sorte que 
le recours du demandeur est a declarer irrecevable. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 
M. Schroeder, premier juge 
M. Spielmann, juge, 


et lu a Taudience publique du 14 avril 2005, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Campill 



